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TEXTE

1. Contexte
Entrée en vigueur le 15 mai 2022, la loi n  2022‐172 du 14 février 2022
en faveur de l’acti vité écono mique indé pen dante (API) a marqué une
évolu tion juri dique impor tante en consa crant une sépa ra tion de plein
droit des patri moines profes sionnel et personnel de l’entre pre neur
indi vi duel. Au‐delà des articles L. 526‐22 et suivants du Code de
commerce régis sant doré na vant le statut de l’entre pre neur
indi vi duel, les articles L. 681‐1 à L. 681‐4 du Code de commerce ont
voca tion à orga niser la scis sion patri mo niale dont ce dernier
béné ficie en cas d’ouver ture d’une procé dure collec tive à son égard 1.

1 o

Dans cette pers pec tive, la loi accorde un rôle prépon dé rant à la
juri dic tion norma le ment compé tente pour connaître de l’ouver ture
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de la procé dure collec tive de l’entre pre neur. En effet, l’alinéa 1  de
l’article L. 681‐1 du Code de commerce énonce que « toute demande
d’ouver ture d’une procé dure prévue aux titres II à IV du présent livre
ou d’une procé dure de suren det te ment prévue au livre VII du Code
de la consom ma tion à l’égard d’un entre pre neur indi vi duel rele vant
du statut défini à la section 3 du chapitre VI du titre II du livre V du
présent Code est portée devant le tribunal compé tent pour connaître
des procé dures prévues aux titres II à IV du présent livre », ce dernier
devant appré cier à la fois les condi tions d’ouver ture d’une procé dure
collec tive à l’égard du patri moine profes sionnel de l’entre pre neur et
celles d’une procé dure de suren det te ment à l’égard de son
patri moine personnel en vertu de l’article L. 711‐1 du Code de la
consom ma tion. Lorsque ces condi tions sont réunies, la juri dic tion
saisie doit, en appli ca tion du III de l’article L. 681‐2 du Code de
commerce, ouvrir une procé dure unique régie par le droit des
procé dures collec tives dont le péri mètre touche tant le patri moine
profes sionnel de l’entre pre neur que son patri moine personnel. Le
tribunal traite alors dans un même juge ment « des dettes dont
l’entre pre neur indi vi duel est rede vable sur ses patri moines
profes sionnel et personnel, en fonc tion du droit de gage de chaque
créan cier, sauf dispo si tions contraires ». Par excep tion, le tribunal de
la procé dure collec tive est dessaisi du trai te ment du patri moine
personnel du débi teur « lorsque la distinc tion des patri moines
profes sionnel et personnel a été stric te ment respectée et que le droit
de gage des créan ciers dont les droits sont nés à l’occa sion de
l’acti vité profes sion nelle de l’entre pre neur indi vi duel ne porte pas sur
le patri moine personnel de ce dernier 2 ». Dans cette hypo thèse,
vouée à être assez rare en pratique 3, le tribunal ayant ouvert la
procé dure doit saisir, avec l’accord du débi teur, la commis sion de
suren det te ment aux fins de trai te ment des dettes dont ce dernier est
rede vable sur son patri moine personnel.

er

C’est dans ce contexte que la cour d’appel de Grenoble a rendu deux
arrêts, les 4 avril et 16 mai 2024, qui retiennent l’atten tion. Tout
d’abord, parce que les déci sions rela tives à l’évolu tion du droit de
l’entre pre neur indi vi duel en procé dure collec tive sont
parti cu liè re ment atten dues. Ensuite, parce que les solu tions
affir mées permettent de mesurer la prépon dé rance accordée au droit
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des entre prises en diffi culté en pareilles circons tances ainsi que les
insuf fi sances de la loi n  2022‐172 du 14 février 2022.o

2. Solutions
Dans l’affaire jugée le 4 avril 2024 (n  23/04146) 4, un gara giste
exer çant une acti vité à titre indé pen dant est décédé en 2023. Sa
veuve, en sa qualité d’héri tière, a demandé sur le fonde ment de
l’article L. 640‐3 alinéa 2 du Code de commerce, permet tant aux
héri tiers d’un débi teur décédé de saisir le tribunal sans condi tion de
délai, l’ouver ture d’une liqui da tion judi ciaire afin de régler les
diffi cultés finan cières de son défunt mari. Contrai re ment au tribunal
de commerce de Grenoble, la cour d’appel, saisie par l’héri tière,
conclut au bien‐fondé de la demande de cette dernière et ouvrit une
procé dure de liqui da tion judi ciaire, revoyant l’affaire devant le
tribunal pour la dési gna tion des organes de la procé dure et la
réali sa tion des mesures de publi cité. S’agis sant du péri mètre de la
procé dure collec tive, le juge greno blois appliqua l’article L. 681‐1 du
Code de commerce, l’obli geant à appré cier les condi tions d’ouver ture
de la liqui da tion judi ciaire à l’égard du patri moine profes sionnel et
celles de la procé dure de suren det te ment pour le patri moine
personnel. Après avoir relevé la cessa tion des paie ments de
« l’héri tière de M. X EI décédé » en raison notam ment d’un passif
profes sionnel échu de plus de 100 000 euros, la cour d’appel constata
que la veuve, proprié taire de sa rési dence prin ci pale, « est sans
emploi et doit acquitter le rembour se ment d’un emprunt et le
paie ment de charges mensuelles courantes », de sorte qu’elle est
égale ment « dans l’impos si bi lité mani feste de faire face à l’ensemble
de ses dettes profes sion nelles et non‐profes sion nelles exigibles » au
sens de l’article L. 711‐1 du Code de la consom ma tion. Ainsi appré ciés
à travers le patri moine de l’héri tière des biens de l’entre pre neur,
chaque patri moine étant éligible à la procé dure le concer nant, la cour
d’appel jugea en consé quence qu’une procé dure de liqui da tion
judi ciaire unique devait être ouverte confor mé ment à l’article
L. 681‐2 III du Code de commerce.

4 o

Dans l’affaire jugée le 16 mai 2024 (n  24/00097), un entre pre neur
exer çant une acti vité de char pen tier a solli cité l’ouver ture d’une
procé dure de liqui da tion judi ciaire, ce qu’il a obtenu de la part du
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tribunal de commerce de Grenoble par juge ment du 20 décembre
2023. Toute fois, il en contesta le péri mètre dans la mesure où le
tribunal ouvrit une liqui da tion judi ciaire tant à l’égard de son
patri moine profes sionnel qu’à l’égard de son patri moine personnel
sur le fonde ment des articles L. 681‐1 et L. 681‐2 III du Code de
commerce. En effet, le débi teur avança qu’il n’avait fait autre chose
que déclarer la cessa tion des paie ments de son entre prise sans
démons tra tion d’une éven tuelle insol va bi lité de son patri moine
personnel, si bien que le tribunal ne pouvait ouvrir une liqui da tion
judi ciaire que sur son seul patri moine profes sionnel. En outre, il
souligne subsi diai re ment que le tribunal ne carac té ri se rait pas la
situa tion de suren det te ment rela tive à son patri moine personnel. La
cour d’appel de Grenoble confirma le juge ment du tribunal de
commerce dans toutes ses dispo si tions. Elle releva, tout d’abord, que
l’entre prise présente un passif échu et à échoir de 66 834,82 euros et
qu’il n’existe pas d’actif dispo nible, situa tion carac té ri sant l’état de
cessa tion des paie ments du patri moine profes sionnel du débi teur. Par
ailleurs, elle indiqua qu’il ressort des éléments de la procé dure que le
débi teur « doit faire face à un passif personnel de 23 406,87 euros et
que son compte bancaire personnel présente un solde crédi teur de
18,49 euros ». Il s’ensuit que ce dernier, contrai re ment à ce qu’il
soutient, est bien égale ment « dans l’impos si bi lité mani feste de faire
face à l’ensemble de ses dettes profes sion nelles et non
profes sion nelles exigibles » en vertu de l’article L. 711-1 du Code de
la consommation.

3. Appréciation
Ces deux déci sions sont parti cu liè re ment inté res santes en ce qu’elles
appliquent les nouvelles dispo si tions de la loi n  2022‐172 du
14 février 2022 rela tives au régime juri dique de la divi sion des
patri moines de l’entre pre neur indi vi duel lors de l’ouver ture d’une
procé dure collec tive à son égard. L’appli ca tion de cette nouvelle loi
aux deux procé dures collec tives n’étonne guère en l’occur rence dans
la mesure où celles‐ci ont été ouvertes en 2023, c’est‐à‐dire après
l’entrée en vigueur de la loi du 14 février 2022, le 15 mai 2022 5.
Cepen dant, au vu des faits, il n’est pas impos sible que les
entre pre neurs concernés par chacune de ces procé dures se
trou vaient déjà en acti vité à cette date. Si tel est bien le cas, à
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compter du 15 mai 2022, leurs patri moines, jusque‐là uniques, se sont
trouvés scindés de plein droit en patri moines profes sion nels et
person nels. Il en résulte que seules les créances nées après l’entrée
en vigueur de la loi du 14 février 2022 ont alors été affec tées à l’un ou
l’autre de ces patrimoines 6 tandis que celles nées anté rieu re ment
n’ont pu se voir opposer l’affec ta tion patri mo niale résul tant de la
nouvelle loi. Aucune indi ca tion quant à la date de nais sance des
dettes des débi teurs concernés ne figu rant préci sé ment dans les
arrêts rendus par la cour d’appel de Grenoble les 4 avril et 16 mai
2024, il est diffi cile de mener plus avant l’analyse en la matière.

Par ailleurs, les deux déci sions commen tées sont notam ment fondées
sur les articles L. 681‐1 et L. 681‐2 III du Code de commerce, issus de
la loi du 14 février 2022. Alors que le premier de ces textes impose au
juge de la procé dure collec tive d’appré cier la situa tion de chaque
patri moine de l’entre pre neur en diffi culté, le second l’oblige à ouvrir,
sauf excep tion, une procé dure unique lorsque les condi tions
d’ouver ture d’une procé dure collec tive et d’une procé dure de
suren det te ment sont réunies. Par l’effet d’une véri table exten sion de
compé tence, une seule procé dure rele vant du livre VI du Code de
commerce est alors mise en place par le tribunal de la procé dure
collec tive, dépas sant le seul péri mètre du patri moine profes sionnel.
C’est préci sé ment cet « impé ria lisme du droit des entre prises
en difficulté 7 » que contes tait tout parti cu liè re ment l’entre pre neur
indi vi duel dans l’arrêt de la cour d’appel de Grenoble du 16 mai 2024
en ce qu’il n’avait pas mesuré l’étendue de la liqui da tion judi ciaire
dont il allait faire l’objet lorsqu’il déclara la cessa tion des paie ments
de son entre prise. Le Parquet général, lors de l’audience en appel, ne
s’y est pas trompé et fit relever que le débi teur « qui a solli cité la
liqui da tion judi ciaire de son entre prise de char pente n’a pas précisé
que sa demande ne portait pas sur le patri moine personnel ». Pour
autant, en ouvrant une liqui da tion judi ciaire touchant les
deux patri moines du débi teur, la cour d’appel n’a fait que respecter
l’auto ma ti cité résul tant du méca nisme de l’article L. 681‐2 III du Code
de commerce. Certes, l’entre pre neur fera l’objet « de deux
sous‐procé dures inté grant chacune des réali sa tions d’actifs propres
et, de façon corré la tive, des répar ti tions au profit des créan ciers
par patrimoine 8 », limi tant ainsi le droit de gage des créan ciers
person nels aux actifs person nels et celui des créan ciers
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profes sion nels au patri moine de l’entre prise individuelle 9. Mais, il
n’empêche que l’article L. 681‐2 III du Code de commerce a de quoi
surprendre les débi teurs non‐avertis, d’autant plus qu’il a voca tion à
s’appli quer à l’occa sion d’une simple demande en ouver ture d’une
procé dure de sauvegarde 10. Peut‐être serait‐il judi cieux d’en
restreindre la portée aux seules procé dures de redres se ment et de
liqui da tion judi ciaire afin de ne pas nuire à l’attrac ti vité de la
procé dure de sauvegarde.

Enfin, la déci sion de la cour d’appel du 4 avril 2024 présente la
parti cu la rité d’être rendue dans un contexte succes soral puisque la
liqui da tion judi ciaire a été demandée par l’héri tière de l’entre pre neur
dési reuse de mettre un terme aux diffi cultés de l’entre prise de son
défunt mari. En pareilles circons tances, l’unicité patri mo niale se
trouve en prin cipe « ressuscitée 11 » dans la mesure où l’article
L. 526‐22 alinéa 9 du Code de commerce énonce que dans le cas où
un entre pre neur indi vi duel cesse toute acti vité profes sion nelle
indé pen dante ou bien décède, « le patri moine profes sionnel et le
patri moine personnel sont réunis, sous réserve des articles L. 631‐3
et L. 640‐3 du présent Code » lesquels permettent l’ouver ture d’une
procé dure collec tive à l’égard d’un débi teur décédé. Bien que la cour
d’appel de Grenoble ne se réfère pas expres sé ment à l’article
L. 526‐22 alinéa 9 du Code de commerce, appli cable en l’espèce, il
convient d’observer qu’elle en respecte le méca nisme dans la mesure
où elle fait subsister le patri moine profes sionnel du défunt pour en
appré cier l’état et ouvrir une procé dure collec tive. Ainsi, dès lors qu’il
se trouve en cessa tion des paie ments et que son passif provient de
son acti vité profes sion nelle, le débi teur pourra alors prétendre aux
procé dures du livre VI du Code de commerce pour traiter ce passif
profes sionnel rési duel. En revanche, si le passif révélé
posté rieu re ment à la cessa tion d’acti vité n’est pas de nature
profes sion nelle, le débi teur relè vera alors de la procé dure de
suren det te ment. Une diffi culté se pose néan moins en cas de décès de
l’entre pre neur dans la mesure où il faut être une personne physique
vivante pour être éligible à la procé dure de suren det te ment, la
juris pru dence n’hési tant pas à quali fier d’irre ce vable la demande
d’ouver ture des ayants droit du défunt au motif que cette procé dure
est « person nelle et non transmissible 12 ». Il s’ensuit, en pareilles
circons tances, que les condi tions d’ouver ture de la procé dure de
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NOTES

1  Voir not., P.‐M. Le Corre, « L’entre pre neur indi vi duel et le droit des
entre prises en diffi culté », Lexbase Hebdo Affaires, 17 mars 2022, n  709 ;
F. Petit, « Loi en faveur de l’acti vité profes sion nelle indé pen dante », APC
2022, alertes 58 et s. ; O. Buisine, « De l’entre pre neur en diffi culté », RPC
2022, étude 2 ; J.‐L. Vallens, « L’entre pre neur indi vi duel en diffi culté et ses
patri moines », D. 2022, 1269 ; B. Sain tou rens, « Condi tions d’ouver ture de la
procédure collec tive de l’entre pre neur indi vi duel après la loi du 14 février
2022 », RPC n  4 juillet‐août 2022, comm. n  62 ; V. Marti neau‐Bour gni naud,
« Les diffi cultés d’arti cu la tion des procé dures collec tives et des procé dures
de suren det te ment », BJE sept. 2022, n  5, p. 4 et s.

suren det te ment ne peuvent être appré ciées par le tribunal en vertu
de l’article L. 681‐1 du Code de commerce si bien que le passif
personnel d’un entre pre neur décédé ne serait pas traité faute de
provenir de l’acti vité professionnelle 13. C’est peut‐être consciente de
cette diffi culté que la cour d’appel de Grenoble, dans l’affaire jugée le
4 avril 2024, apprécia les condi tions requises par l’article L. 711‐1 du
Code de la consom ma tion à l’échelle du patri moine de la veuve de
l’entre pre neur indi vi duel. Le raison ne ment est discu table. En effet, le
patri moine de l’héri tière a certes bien absorbé, dès l’accep ta tion de la
succes sion par cette dernière, le patri moine personnel de son défunt
mari. Mais, comme cela a été juste ment observé en doctrine, « on
conçoit mal que le patri moine de l’héri tière se trouve fina le ment
soumis à la liqui da tion judi ciaire unique qui porte aussi sur le
patri moine profes sionnel de son mari décédé 14 ». À vrai dire, la
solu tion de la cour d’appel s’appa rente à un pis‐aller destiné à
s’accom moder autant que faire se peut des malfa çons de la loi du
14 février 2022, qui n’a pas suffi sam ment pensé les inter ac tions avec
les autres branches du droit 15. Une solu tion pour rait être, en cas de
décès de l’entre pre neur, de cantonner la procé dure collec tive au seul
patri moine profes sionnel. Toujours est‐il qu’en l’état du droit positif,
on ne saurait trop recom mander aux entre pre neurs de recourir à la
forme sociale pour l’exer cice de leur acti vité profes sion nelle et, à
défaut, aux héri tiers d’accepter la succes sion de l’entre pre neur à
concur rence de l’actif net comme le permet l’article 787 du
Code civil 16.
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2  C. Com. art. L. 681‐2 IV.

3  En raison de l’exis tence de dettes, notam ment fiscales et sociales, dont le
gage concerne les deux patri moines de l’entre pre neur, mais aussi de biens
mixtes. Sur ce point, V. Marti neau‐Bour gni naud, art. préc., p. 7.

4  APC n  11, mai 2024, obs. C. Vincent.

5  Loi 14 février 2022, art. 19 I, al. 3, énon çant que son article 5, qui aménage
le nouveau statut de l’entre pre neur indi vi duel avec le droit des entre prises
en diffi culté, « n’est pas appli cable aux procé dures en cours au jour de son
entrée en vigueur », c’est‐à‐dire le 15 mai 2022.

6  Loi 14 février 2022, art. 19 I, al. 2 : « Les articles L. 526‐22 à L. 526‐31 du
Code de commerce s’appliquent aux créances nées après l’entrée en vigueur
des articles 1 à 5 de la présente loi. »

7  V. Marti neau‐Bour gni naud, art. préc., p. 6.

8  O. Busine, art. préc., n  78.

9  O. Busine, op. cit.

10  En préci sant que si les condi tions prévues aux 1 et 2 de l’article L. 681‐1
sont réunies à la date du juge ment d’ouverture, « les dispo si tions des
titres II à IV du présent livre qui inté ressent les biens, droits ou obli ga tions
du débi teur entre pre neur indi vi duel sont comprises, sauf dispo si tions
contraires, comme visant à la fois les éléments du patri moine profes sionnel
et ceux du patri moine personnel », l’article L. 681‐2 III du Code de
commerce vise tant la procé dure de sauve garde que le redres se ment ou la
liqui da tion judi ciaires régis par les titres II à IV du Livre 6 du Code
de commerce.

11  V. Marti neau‐Bour gni naud, art. préc., p. 5.

12  Cass. civ. 2 , 16 novembre 2017, n  16‐21698 ; Cass. civ. 2 , 1 février
2018, n  17‐10036.

13  V. Martineau‐Bourgninaud, op. cit.

14  C. Vincent, obs. préc.

15  Sur ce point, M. Buch berger, « Le nouveau statut de l’entre pre neur
indi vi duel : une avancée en trompe‐l’œil », Rev. Sociétés 2024, p. 7 et s.

16  En ce sens, C. Vincent, obs. préc.
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RÉSUMÉ

Français
Par deux déci sions en date du 4 avril et du 16 mai 2024, la cour d’appel de
Grenoble a fait un usage strict des articles L. 681‐1 et L. 681‐2 III du Code de
commerce dont la combi naison pose depuis la loi n  2022‐172 du 14 février
2022 le prin cipe de la primauté de la procé dure collec tive pour traiter les
diffi cultés de l’entre pre neur indi vi duel, dès lors que ses patri moines
profes sionnel et personnel sont respec ti ve ment éligibles aux condi tions
d’ouver ture d’une procé dure collec tive et d’une procé dure de
suren det te ment. Dans l’affaire jugée le 16 mai 2024, la cour appliqua ces
dispo si tions afin d’attraire le patri moine personnel d’un entre pre neur dans
le péri mètre de la liqui da tion judi ciaire, malgré le fait que celui‐ci ne l’avait
pas précisé dans sa décla ra tion de cessa tion des paie ments. Dans l’affaire
jugée le 4 avril 2024, cette pers pec tive néces sita de prononcer la liqui da tion
judi ciaire de l’héri tière des patri moines d’un entre pre neur décédé afin de
pallier certaines diffi cultés d’inter pré ta tion posées par la loi du
14 février 2022.
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